
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 

DÉLIBÉRATION n°2019/022 
 
 
L’an deux mille dix-neuf et le 5 Mars à 19 heures, le Conseil Municipal de LANNEMEZAN, 

légalement convoqué le 25 Février, s’est réuni sous la présidence de Monsieur Bernard PLANO, Maire. 
 
 
Présents : Mesdames et Messieurs Gisèle ROUILLON, Alain DASSAIN, Jean-Manuel CAMACHO, 

Françoise PIQUE, Alain MAILLE et Jean-Marie DA BENTA, Adjoints, Isabelle ORTE, Nicole MARQUIE, Pierre 
DUMAINE, Marie-José PARET, Jean-Pierre CABOS, Sandrine DURAN, Stéphanie LAGLEIZE, Pierre DELPERIE, 
Véronique BAZERQUE, Nicolas TOURON, Laurent LAGES, Philippe LACOSTE, Françoise ARVEUX et Stéphanie 
NOGUES. 

 
 
Absents ayant donné procuration : Madeleine SERIS à Bernard PLANO, Zoulikha CHEBBAH à Alain 

MAILLE, Pascal AUDIC à Alain DASSAIN, Joëlle PEYRO à Jean-Manuel CAMACHO, Thomas LECOMPTE à Jean-Marie 
DA BENTA, et Jean-François CROUAU à Laurent LAGES. 

 
 
Absents : Patrick CASTERAN et Patrick PALMER. 
 
 
Secrétaire de séance : Nicolas TOURON. 

 
 
 
Objet :  Finances : Réalisation d’un jardin du souvenir et columbarium - Demande de subvention à l’Etat et 
au Conseil Régional dans le cadre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (D.E.T.R.) 
 
 

La loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 portant loi de finances pour 2011, a institué une dotation au 
profit des communes et établissements publics de coopération intercommunale dénommée Dotation 
d’Equipement des Territoires Ruraux (D.E.T.R.). 
 
 

Les crédits de la D.E.T.R. sont attribués par le Préfet aux collectivités bénéficiaires sous forme de 
subventions en vue de la réalisation d’investissements, ainsi que de projets dans le domaine économique, 
social, environnemental et touristique ou favorisant le développement ou le maintien des services publics en 
milieu rural. 

 
 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
le Maire entendu, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DECIDE 
 
 

 d’autoriser Monsieur le Maire à déposer des dossiers de demandes de subventions selon le plan de 
financement suivant : 
 
 

Nombre de Conseillers 
- en exercice : 29 
- présents : 21 
- procurations : 6 
- ayant pris part au vote : 27 
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Réalisation d’un jardin du souvenir et d’un columbarium au cimetière 
 
 
 La délibération 2018/044 du 19 mars 2018 autorisait le réaménagement de la partie centrale du 
cimetière. 
 
 
 Dans le cadre de ce réaménagement seront réalisés un jardin du souvenir et un columbarium dont le 
projet final sera défini et présenté en détail lors d’une prochaine séance de Conseil Municipal. 
 
 
 Total : 20 000 € 
 

 DETR     30 % soit    6 000 € 

 Fonds propres    70 % soit  14 000 € 

 
 
 
 
 
         Pour copie conforme, 

 Le Maire, 
          
 
 
 
 
Affiché le 12 Mars 2019 
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DÉLIBÉRATION n°2019/021 
 
 
L’an deux mille dix-neuf et le 5 Mars à 19 heures, le Conseil Municipal de LANNEMEZAN, 

légalement convoqué le 25 Février, s’est réuni sous la présidence de Monsieur Bernard PLANO, Maire. 
 
 
Présents : Mesdames et Messieurs Gisèle ROUILLON, Alain DASSAIN, Jean-Manuel CAMACHO, 

Françoise PIQUE, Alain MAILLE et Jean-Marie DA BENTA, Adjoints, Isabelle ORTE, Nicole MARQUIE, Pierre 
DUMAINE, Marie-José PARET, Jean-Pierre CABOS, Sandrine DURAN, Stéphanie LAGLEIZE, Pierre DELPERIE, 
Véronique BAZERQUE, Nicolas TOURON, Laurent LAGES, Philippe LACOSTE, Françoise ARVEUX et Stéphanie 
NOGUES. 

 
 
Absents ayant donné procuration : Madeleine SERIS à Bernard PLANO, Zoulikha CHEBBAH à Alain 

MAILLE, Pascal AUDIC à Alain DASSAIN, Joëlle PEYRO à Jean-Manuel CAMACHO, Thomas LECOMPTE à Jean-Marie 
DA BENTA, et Jean-François CROUAU à Laurent LAGES. 

 
 
Absents : Patrick CASTERAN et Patrick PALMER. 
 
 
Secrétaire de séance : Nicolas TOURON. 

 
 
 
Objet :  Finances : Vidéoprotection - Demande de subvention à l’Etat et au Conseil Régional dans le cadre 
de la Dotation  d’Equipement des Territoires Ruraux (D.E.T.R.) 
 
 

La loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 portant loi de finances pour 2011, a institué une dotation au 
profit des communes et établissements publics de coopération intercommunale dénommée Dotation 
d’Equipement des Territoires Ruraux (D.E.T.R.). 
 
 

Les crédits de la D.E.T.R. sont attribués par le Préfet aux collectivités bénéficiaires sous forme de 
subventions en vue de la réalisation d’investissements, ainsi que de projets dans le domaine économique, 
social, environnemental et touristique ou favorisant le développement ou le maintien des services publics en 
milieu rural. 

 
 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
le Maire entendu, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DECIDE 
 
 

 d’autoriser Monsieur le Maire à déposer des dossiers de demandes de subventions selon le plan de 
financement suivant : 
 
 

Nombre de Conseillers 
- en exercice : 29 
- présents : 21 
- procurations : 6 
- ayant pris part au vote : 27 
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 Mise en œuvre du système de vidéoprotection 
 
 
 Par arrêté préfectoral n° 65 2019 01 17 026 du 17 Janvier 2019, Madame la Préfète des Hautes-
Pyrénées nous autorise à mettre en œuvre le système de vidéoprotection conformément au dossier présenté. 
 
 
 Un appel d’offre est à ce jour en cours.  
 
 Total : 65 700 € 
 

 4 caméras avec batterie 72 h 

 1 caméra urbaine avec batterie 144 h 

 1 PC portable avec logiciel configuré 

 avec la pose des connecteurs d’alimentation réalisée en interne. 
 
 Le pourcentage de DETR n’est pas encore connu mais les dossiers de vidéoprotection sont classés 
prioritaires.  
 
 Nous poursuivons le montage du dossier de subventions et la décision finale de déploiement sera prise 
au cours d’un prochain conseil municipal après la mise en place d’un atelier de concertation, comme précisé 
dans la délibération 2018-113 décidant d’un accord de principe pour poursuivre les investigations et solliciter 
des subventions. 
 
 
 
         Pour copie conforme, 

 Le Maire, 
          
 
 
 
 
Affiché le 12 Mars 2019 
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DÉLIBÉRATION n°2019/020 
 
 
 
L’an deux mille dix-neuf et le 5 Mars à 19 heures, le Conseil Municipal de LANNEMEZAN, 

légalement convoqué le 25 Février, s’est réuni sous la présidence de Monsieur Bernard PLANO, Maire. 
 
Présents : Mesdames et Messieurs Gisèle ROUILLON, Alain DASSAIN, Jean-Manuel CAMACHO, 

Françoise PIQUE, Alain MAILLE et Jean-Marie DA BENTA, Adjoints, Isabelle ORTE, Nicole MARQUIE, Pierre 
DUMAINE, Marie-José PARET, Jean-Pierre CABOS, Sandrine DURAN, Stéphanie LAGLEIZE, Pierre DELPERIE, 
Véronique BAZERQUE, Nicolas TOURON, Laurent LAGES, Philippe LACOSTE, Françoise ARVEUX et Stéphanie 
NOGUES. 

 
Absents ayant donné procuration : Madeleine SERIS à Bernard PLANO, Zoulikha CHEBBAH à Alain 

MAILLE, Pascal AUDIC à Alain DASSAIN, Joëlle PEYRO à Jean-Manuel CAMACHO, Thomas LECOMPTE à Jean-Marie 
DA BENTA, et Jean-François CROUAU à Laurent LAGES. 

 
Absents : Patrick CASTERAN et Patrick PALMER. 
 
Secrétaire de séance : Nicolas TOURON. 

 
 
Objet :  Finances : Ecoles - Demande de subvention à l’Etat et au Conseil Régional dans le cadre de la 
Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (D.E.T.R.) 
 

La loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 portant loi de finances pour 2011, a institué une dotation au 
profit des communes et établissements publics de coopération intercommunale dénommée Dotation 
d’Equipement des Territoires Ruraux (D.E.T.R.). 
 

Les crédits de la D.E.T.R. sont attribués par le Préfet aux collectivités bénéficiaires sous forme de 
subventions en vue de la réalisation d’investissements, ainsi que de projets dans le domaine économique, 
social, environnemental et touristique ou favorisant le développement ou le maintien des services publics en 
milieu rural. 

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
le Maire entendu, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DECIDE 
 

 d’autoriser Monsieur le Maire à déposer des dossiers de demandes de subventions selon le plan de 
financement suivant : 
 
 
1 – Ecole des Bourtoulets – Bâtiment restauration scolaire 
 
 La délibération 2018/086 du 9 juillet 2018 autorisait la commune à procéder à un échange sans soulte 
entre le presbytère et l’ancienne église des Bourtoulets. 
 
 Une maison attenante à cette ancienne église fait partie de l’échange. 
 

Nombre de Conseillers 
- en exercice : 29 
- présents : 21 
- procurations : 6 
- ayant pris part au vote : 27 
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 Au rez-de-chaussée de cette maison, il est prévu la réalisation d’une salle de restauration pour les 
élèves de l’école des Bourtoulets. L’Education Nationale a approuvé la pertinence de ce projet par courrier du 
24 janvier 2019.  
 
 A l’étage de cette maison, il est prévu la rénovation de l’ancien logement du curé. 
 
 Total : 180 000 € 
 

 DETR      50 % soit  90 000 € 

 Conseil Régional     10 % soit  18 000 € 

 Fonds propres     40 % soit  72 000 € 
 
 
2 – Agrandissement de l’école élémentaire Las Moulias avec aménagement des sanitaires  
 
 Ces derniers ont besoin d’être rénovés afin : 
 

- d’augmenter le nombre de toilettes disponibles pour les enfants, 

- d’ajouter des WC pour les enseignants, 

- d’ajouter un WC accessible pour une personne handicapée. 
 
 
 Total : 100 000 € 
 

 DETR      50 % soit  50 000 € 

 Fonds propres     50 % soit  50 000 € 
 
 
3 – Création d’un préau à l’école Paul Baratgin 
 

 Pour protéger les enfants des intempéries, il est prévu de construire un préau à l’école maternelle de 

l’école Paul Baratgin. 

 

 Coût total du projet : 50 000 € 

 DETR  à 50 %   25 000 € 

 Fonds propres  25 000 € 

 
 
 
 
         Pour copie conforme, 

 Le Maire, 
          
 
 
 
 
Affiché le 12 Mars 2019 

Accusé de réception en préfecture
065-216502583-20190312-2019-020-DE
Date de télétransmission : 12/03/2019
Date de réception préfecture : 12/03/2019



 
 

 
 
 
 
 
 

 
 

DÉLIBÉRATION n°2019/019 
 
 
 
L’an deux mille dix-neuf et le 5 Mars à 19 heures, le Conseil Municipal de LANNEMEZAN, 

légalement convoqué le 25 Février, s’est réuni sous la présidence de Monsieur Bernard PLANO, Maire. 
 
Présents : Mesdames et Messieurs Gisèle ROUILLON, Alain DASSAIN, Jean-Manuel CAMACHO, 

Françoise PIQUE, Alain MAILLE et Jean-Marie DA BENTA, Adjoints, Isabelle ORTE, Nicole MARQUIE, Pierre 
DUMAINE, Marie-José PARET, Jean-Pierre CABOS, Sandrine DURAN, Stéphanie LAGLEIZE, Pierre DELPERIE, 
Véronique BAZERQUE, Nicolas TOURON, Laurent LAGES, Philippe LACOSTE, Françoise ARVEUX et Stéphanie 
NOGUES. 

 
Absents ayant donné procuration : Madeleine SERIS à Bernard PLANO, Zoulikha CHEBBAH à Alain 

MAILLE, Pascal AUDIC à Alain DASSAIN, Joëlle PEYRO à Jean-Manuel CAMACHO, Thomas LECOMPTE à Jean-Marie 
DA BENTA, et Jean-François CROUAU à Laurent LAGES. 

 
Absents : Patrick CASTERAN et Patrick PALMER. 
 
Secrétaire de séance : Nicolas TOURON. 

 
 

Objet :  Intercommunalité : Mise à disposition d’un agent 
 
 
 Un agent de la CCPL, Mme Evelyne ARQUE, adjoint administratif principal de 2ème classe, a été mise à 
disposition à temps complet auprès de la Commune de Lannemezan depuis le 11 janvier 2016 afin de palier au 
remplacement d’un agent du service Etat-Civil en congé de maternité dans un premier temps et ensuite pour 
faire face à une nouvelle organisation de ce même service du fait de l’obligation de la commune d’ adhérer au 
dispositif COMEDEC (COMmunication Electronique des Données de l’Etat-Civil). 
 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
le Maire entendu, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DECIDE 
 
 de prolonger cette mise à disposition pour une durée d’un an à compter du 11 Janvier 2019 ; 
 
 d’autoriser Madame la 1ère Adjointe à signer la convention de mise à disposition avec la CCPL, qui prévoit 
notamment le remboursement du salaire de l’agent. 
 
 
 
 
         Pour copie conforme, 

 Le Maire, 
          
 
 
 
 
Affiché le 12 Mars 2019 

Nombre de Conseillers 
- en exercice : 29 
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- ayant pris part au vote : 27 
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DÉLIBÉRATION n°2019/018 
 
 
 
L’an deux mille dix-neuf et le 5 Mars à 19 heures, le Conseil Municipal de LANNEMEZAN, 

légalement convoqué le 25 Février, s’est réuni sous la présidence de Monsieur Bernard PLANO, Maire. 
 
Présents : Mesdames et Messieurs Gisèle ROUILLON, Alain DASSAIN, Jean-Manuel CAMACHO, 

Françoise PIQUE, Alain MAILLE et Jean-Marie DA BENTA, Adjoints, Isabelle ORTE, Nicole MARQUIE, Pierre 
DUMAINE, Marie-José PARET, Jean-Pierre CABOS, Sandrine DURAN, Stéphanie LAGLEIZE, Pierre DELPERIE, 
Véronique BAZERQUE, Nicolas TOURON, Laurent LAGES, Philippe LACOSTE, Françoise ARVEUX et Stéphanie 
NOGUES. 

 
Absents ayant donné procuration : Madeleine SERIS à Bernard PLANO, Zoulikha CHEBBAH à Alain 

MAILLE, Pascal AUDIC à Alain DASSAIN, Joëlle PEYRO à Jean-Manuel CAMACHO, Thomas LECOMPTE à Jean-Marie 
DA BENTA, et Jean-François CROUAU à Laurent LAGES. 

 
Absents : Patrick CASTERAN et Patrick PALMER. 
 
Secrétaire de séance : Nicolas TOURON. 

 
 
 
 

Objet :  Intercommunalité : Signature des conventions de gestion pour l’exercice des activités 
 extrascolaires 
 
 
 La Communauté de Communes du Plateau de Lannemezan, par délibération n° 2018/162 du 
26 septembre 2018, a défini comme étant d’intérêt communautaire les activités extrascolaires au sein de la 
compétence action sociale, avec effet au 1er Janvier 2019. 
 
 Elle est donc en charge de la gestion des activités extrascolaires. 
 
 Le transfert des services ou parties de services concourant à l’exercice des compétences qui 
incombent à la Communauté et le transfert ou la mise à disposition du personnel relevant de ces services 
doivent faire l’objet d’une décision conjointe dans les conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du CGCT, 
avec notamment l’élaboration de fiches d’impact et la saisine des comités techniques. 
 
 La Communauté de Communes n’étant pas en capacité d’exercer pleinement cette mission au 
1er Janvier 2019, compte tenu des nombreuses démarches et formalités à entreprendre, Monsieur le Président 
propose de confier à titre transitoire, la gestion de ces activités ou services pour une durée d’une année, aux 
communes concernées (Lannemezan, Capvern, la Barthe de Neste), conformément à l’article L. 5214-16-1 du 
CGCT. 
 
 En effet, dans l’attente de la mise en place d’une organisation pérenne au sein de la Communauté de 
Communes, il apparaît nécessaire d’assurer pour cette période transitoire la continuité du service public. En la 
circonstance, seules les communes sont en mesure de garantir cette continuité, notamment en ce qui concerne 
les services aux usagers. Il convient ainsi de mettre en place une coopération entre les communes de 
Lannemezan, Capvern et La Barthe de Neste et la Communauté de Communes, à travers une convention de 
gestion qui précise les conditions dans lesquelles la Commune assurera, à titre transitoire, la gestion des 
activités extrascolaires. 
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 Sur cette période transitoire, il est proposé d’ouvrir une phase de concertation et de travail collectif 
avec les communes afin de définir les conditions et modalités de service intercommunal. 

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
 
le Maire entendu, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
 

DECIDE 
 
 d’autoriser Madame la 1ère Adjointe à signer la convention de gestion avec la Communauté de Communes du 
Plateau de Lannemezan pour les activités extrascolaires et entreprendre toutes démarches s’y référent. 
 
 
 
 
 
 
         Pour copie conforme, 

 Le Maire, 
          
 
 
 
 
Affiché le 12 Mars 2019 
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DÉLIBÉRATION n°2019/017 
 
 
 
L’an deux mille dix-neuf et le 5 Mars à 19 heures, le Conseil Municipal de LANNEMEZAN, 

légalement convoqué le 25 Février, s’est réuni sous la présidence de Monsieur Bernard PLANO, Maire. 
 
Présents : Mesdames et Messieurs Gisèle ROUILLON, Alain DASSAIN, Jean-Manuel CAMACHO, 

Françoise PIQUE, Alain MAILLE et Jean-Marie DA BENTA, Adjoints, Isabelle ORTE, Nicole MARQUIE, Pierre 
DUMAINE, Marie-José PARET, Jean-Pierre CABOS, Sandrine DURAN, Stéphanie LAGLEIZE, Pierre DELPERIE, 
Véronique BAZERQUE, Nicolas TOURON, Laurent LAGES, Philippe LACOSTE, Françoise ARVEUX et Stéphanie 
NOGUES. 

 
Absents ayant donné procuration : Madeleine SERIS à Bernard PLANO, Zoulikha CHEBBAH à Alain 

MAILLE, Pascal AUDIC à Alain DASSAIN, Joëlle PEYRO à Jean-Manuel CAMACHO, Thomas LECOMPTE à Jean-Marie 
DA BENTA, et Jean-François CROUAU à Laurent LAGES. 

 
Absents : Patrick CASTERAN et Patrick PALMER. 
 
Secrétaire de séance : Nicolas TOURON. 

 
 
 
 

Objet :  Intercommunalité : CCPL - Modification des statuts de la CCPL 
 
 
 Vu la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
 
 Vu les articles L 5211-1 et L 5214-1 et suivants du CGCT, 
 
 Vu l’Arrêté Préfectoral 65-2016-12-09-018 portant création d’une nouvelle communauté de communes 
issue de la fusion entre les communautés de communes des Baronnies, de Neste-Baronnies et du Plateau de 
Lannemezan et des Baïses, 
 
 Vu l’Arrêté Préfectoral 65-2017-12-28-002 portant modification des statuts de la communauté de 
communes, 
 
 Considérant que plusieurs réflexions en cours et à venir pourraient converger vers l’adhésion de la 
CCPL à des syndicats mixtes pour l’exercice de ses compétences (notamment celles liées à l’exercice de la 
compétence GEMAPI à l’échelle des syndicats de bassins versants), 
 
 Considérant que les statuts actuels de la communauté de communes n’envisagent pas cette 
éventualité, 
 
 Dans l’intérêt de simplifier les démarches administratives d’adhésion aux syndicats mixtes, par 
délibération n°2018/261, le  Conseil communautaire de la CCPL a décidé de modifier les statuts de la CCPL en 
y insérant la mention suivante : « la communauté de communes du plateau de Lannemezan peut demander à 
adhérer à des syndicats mixtes pour l’exercice de ses compétences par délibération du conseil de communauté 
prise à la majorité simple des suffrages exprimés », 
 
 Vu le courrier de Monsieur le Président de la communauté de communes en date du 25 janvier 2019 
invitant les communes à statuer sur cette modification des statuts dans un délai de 3 mois,  

 

Nombre de Conseillers 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
 
le Maire entendu, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
 

DECIDE 
 
 
 d’approuver la modification des statuts de la CCPL telle que votée par le conseil communautaire par 
délibération n° 2018/261 en date du 13 décembre 2018, 
 
 d’autoriser Madame la 1ère Adjointe à notifier cette délibération aux services préfectoraux et à Monsieur le 
Président de la communauté de communes. 
 
 
 
 
 
 
         Pour copie conforme, 

 Le Maire, 
          
 
 
 
 
Affiché le  
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DÉLIBÉRATION n°2019/016 
 
 
 
L’an deux mille dix-neuf et le 5 Mars à 19 heures, le Conseil Municipal de LANNEMEZAN, 

légalement convoqué le 25 Février, s’est réuni sous la présidence de Monsieur Bernard PLANO, Maire. 
 
Présents : Mesdames et Messieurs Gisèle ROUILLON, Alain DASSAIN, Jean-Manuel CAMACHO, 

Françoise PIQUE, Alain MAILLE et Jean-Marie DA BENTA, Adjoints, Isabelle ORTE, Nicole MARQUIE, Pierre 
DUMAINE, Marie-José PARET, Jean-Pierre CABOS, Sandrine DURAN, Stéphanie LAGLEIZE, Pierre DELPERIE, 
Véronique BAZERQUE, Nicolas TOURON, Laurent LAGES, Philippe LACOSTE, Françoise ARVEUX et Stéphanie 
NOGUES. 

 
Absents ayant donné procuration : Madeleine SERIS à Bernard PLANO, Zoulikha CHEBBAH à Alain 

MAILLE, Pascal AUDIC à Alain DASSAIN, Joëlle PEYRO à Jean-Manuel CAMACHO, Thomas LECOMPTE à Jean-Marie 
DA BENTA, et Jean-François CROUAU à Laurent LAGES. 

 
Absents : Patrick CASTERAN et Patrick PALMER. 
 
Secrétaire de séance : Nicolas TOURON. 

 
 
 
 

Objet :  Intercommunalité : CCPL - Report de la date du transfert des compétences eau et assainissement à 
la communauté de communes du Plateau de Lannemezan au 1er janvier 2026 
 
 
 Vu la loi n°2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en oeuvre du transfert des compétences eau et 
assainissement aux communautés de communes, 
 
  Vu l'instruction ministérielle du 28 août 2018 relative à l'application de la loi n°2018-702 du 3 août 
2018 relative à la mise en oeuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de 
communes, 
 
 Vu les articles 64 et 65 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 
de la République modifiés, 
 
  Vu l'arrêté portant création issue d'une fusion de la communauté de communes du Plateau de 
Lannemezan au 1er janvier 2017, 
 
 Vu les statuts en vigueur de la communauté de communes du Plateau de Lannemezan en date du 28 
décembre 2017, 
 
 Considérant que les communes membres d'une communauté de communes qui n'exerce pas, à la date 
de la publication de la présente loi, à titre optionnel ou facultatif, les compétences relatives à l'eau ou à 
l'assainissement peuvent s'opposer au transfert obligatoire, résultant du lV de l'article 64 de la loi n°2015-991 du 
7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, de ces deux compétences, à la 
communauté de communes si, avant le 1er juillet 2019, au moins 25 % des communes membres de la communauté 
de communes représentant au moins 20 % de la population délibèrent en ce sens. En ce cas, le transfert de 
compétences prend effet le 1er janvier 2026. 
 
 Considérant que cette possibilité est également offerte aux communes membres d'une communauté de 
communes qui exerce de manière facultative à la date de publication de la présente loi uniquement les missions 
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relatives au service public d'assainissement non collectif, tel que défini au III de l'article L2224-8 du code 
général des collectivités territoriales, 
 
 Considérant que la commune de Lannemezan est membre de la communauté de communes du Plateau 
de Lannemezan, 
 
 Considérant que la communauté de communes exerce les missions relatives à l'assainissement non 
collectif au titre des compétences facultatives, 
 
 Considérant que la commune souhaite reporter le transfert des compétences eau et assainissement au 
1er janvier 2026, 
 
 Considérant que la commune doit se prononcer avant le 1er juillet 2019,  
 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
 
le Maire entendu, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
 
 

DECIDE 
 
 
- de s’opposer au transfert obligatoire des compétences eau et assainissement à compter du 1er janvier 2020 à la 
communauté de communes du Plateau de Lannemezan ; 
 
- de demander le report du transfert des compétences eau et assainissement au 1er janvier 2026 ; 
 
- de préciser que la présente délibération sera notifiée au préfet du département et au président de la 
communauté de communes du Plateau de Lannemezan. 
 
 
 
 
 
 
 
         Pour copie conforme, 

 Le Maire, 
          
 
 
 
 
Affiché le 12 Mars 2019 
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DÉLIBÉRATION n°2019/015 
 
L’an deux mille dix-neuf et le 5 Mars à 19 heures, le Conseil Municipal de LANNEMEZAN, 

légalement convoqué le 25 Février, s’est réuni sous la présidence de Monsieur Bernard PLANO, Maire. 
 
Présents : Mesdames et Messieurs Gisèle ROUILLON, Alain DASSAIN, Jean-Manuel CAMACHO, 

Françoise PIQUE, Alain MAILLE et Jean-Marie DA BENTA, Adjoints, Isabelle ORTE, Nicole MARQUIE, Pierre 
DUMAINE, Marie-José PARET, Jean-Pierre CABOS, Sandrine DURAN, Stéphanie LAGLEIZE, Pierre DELPERIE, 
Véronique BAZERQUE, Nicolas TOURON, Laurent LAGES, Philippe LACOSTE, Françoise ARVEUX et Stéphanie 
NOGUES. 

 
Absents ayant donné procuration : Madeleine SERIS à Bernard PLANO, Zoulikha CHEBBAH à Alain 

MAILLE, Pascal AUDIC à Alain DASSAIN, Joëlle PEYRO à Jean-Manuel CAMACHO, Thomas LECOMPTE à Jean-Marie 
DA BENTA, et Jean-François CROUAU à Laurent LAGES. 

 
Absents : Patrick CASTERAN et Patrick PALMER. 
 
Secrétaire de séance : Nicolas TOURON. 

 
 

Objet :  Administration Générale - Dénomination d’une voie 
 

 Monsieur HELOIRE, Vice-Président de la Commission « Devoir de Mémoire », nous a proposé de 
dénommer une voie située entre la fin de la rue du Hourquet et l’embranchement de la rue « Sandrine 
Ortuso », à proximité du Centre de Secours. Cette voie pourrait être baptisée : Rue du « Lieutenant Alphonse 
BABOIN ». 
 
 En effet, celui-ci fut Chef-de Corps des hommes du feu de Lannemezan pendant la guerre de 39/45. Il 
meurt en service commandé le 10 janvier 1943. Sa dépouille repose au cimetière de Lannemezan. 
 
 Cet officier de grande valeur s’est investi dans la Commune de Lannemezan. Il accepta entre autres, 
de prendre les fonctions de directeur de la défense passive durant la dernière guerre. Il fut un excellent 
collaborateur au sein du comité d’aide aux réfugiés. Il œuvra avec zèle, dévouement et désintéressement dans 
l’action du colis aux prisonniers. 
 
 Considérant l'intérêt culturel, historique et communal que présente la dénomination de cette voie et 
afin d’honorer la mémoire du Lieutenant Alphonse BABOIN,  

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
le Maire entendu, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DECIDE 
 
 de valider la dénomination de voie proposée. 

         Pour copie conforme, 
 Le Maire, 

         
 
 
 
 
Affiché le 12 Mars 2019 
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DÉLIBÉRATION n°2019/014 
 
 
 
L’an deux mille dix-neuf et le 5 Mars à 19 heures, le Conseil Municipal de LANNEMEZAN, 

légalement convoqué le 25 Février, s’est réuni sous la présidence de Monsieur Bernard PLANO, Maire. 
 
Présents : Mesdames et Messieurs Gisèle ROUILLON, Alain DASSAIN, Jean-Manuel CAMACHO, 

Françoise PIQUE, Alain MAILLE et Jean-Marie DA BENTA, Adjoints, Isabelle ORTE, Nicole MARQUIE, Pierre 
DUMAINE, Marie-José PARET, Jean-Pierre CABOS, Sandrine DURAN, Stéphanie LAGLEIZE, Pierre DELPERIE, 
Véronique BAZERQUE, Nicolas TOURON, Laurent LAGES, Philippe LACOSTE, Françoise ARVEUX et Stéphanie 
NOGUES. 

 
Absents ayant donné procuration : Madeleine SERIS à Bernard PLANO, Zoulikha CHEBBAH à Alain 

MAILLE, Pascal AUDIC à Alain DASSAIN, Joëlle PEYRO à Jean-Manuel CAMACHO, Thomas LECOMPTE à Jean-Marie 
DA BENTA, et Jean-François CROUAU à Laurent LAGES. 

 
Absents : Patrick CASTERAN et Patrick PALMER. 
 
Secrétaire de séance : Nicolas TOURON. 

 
 
 
 

Objet :  Finances : Rapport d’Orientations Budgétaires /Débat d’Orientation Budgétaire 
 
 

La tenue du Débat d’Orientation Budgétaire est obligatoire dans les régions, les départements, les 
communes de plus de 3500 habitants, leurs établissements publics administratifs et les groupements 
comprenant au moins une commune de plus de 3500 habitants (articles L2312-L 3312-1, L 4311-1, et L 5211-26 
du Code Général des Collectivités Territoriales).  

 
Une délibération sur le budget non précédée de ce débat est entachée d’illégalité et peut entraîner 

l’annulation du budget (TA Versailles, 28 décembre 1993, Commune de Fontenay le Fleury).  
 
Le Débat d’Orientation Budgétaire doit avoir lieu dans les deux mois précédant le vote du budget 

primitif et ne peut pas être organisé au cours de la même séance que l’examen du budget primitif (TA 
Versailles, 16 mars, Commune de Lisses).  

 
Le Débat d’Orientation Budgétaire n’a aucun caractère décisionnel. Sa teneur doit néanmoins faire 

l’objet d’une délibération afin que le représentant de l’Etat (le Préfet) puisse s’assurer du respect de la loi.  
 
La loi portant nouvelle organisation de la République dite loi « NOTRe » a voulu accentuer 

l’information des conseillers municipaux. Aussi, dorénavant, le DOB s’effectue sur la base d’un rapport élaboré 
par le maire sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, l’évolution des taux de 
fiscalité locale ainsi que sur la structure et la gestion de la dette (Rapport d’Orientations Budgétaires ROB). Le 
ROB n’est pas qu’un document interne : il doit être transmis au Préfet et au Président de l’EPCI dont la 
commune est membre mais aussi faire l’objet d’une publication.  

 
Le vote du Budget Primitif étant prévu prochainement, je vous propose de débattre du futur budget 

2019 à l’appui du document joint en annexe sachant au préalable que ce type de présentation et de débat 
n’est pas suivi d’un vote de l’assemblée communale mais de la prise d’une délibération actant de la 
présentation du Rapport d’Orientations Budgétaires et la tenue de ce Débat d’Orientation Budgétaire. L’objet 
de ce débat est de fournir les éléments qui serviront de base pour bâtir le projet de budget 2019.  
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
 
le Maire entendu, 
 
 

ATTESTE 
 
 
 que le Rapport d’Orientations Budgétaires 2019 a été présenté et que le Débat d’Orientation Budgétaire 
2019 a eu lieu entre les membres du Conseil Municipal. 
 
 
 
 
 
 
 
         Pour copie conforme, 

 Le Maire, 
          
 
 
 
Affiché le 12 Mars 2019 
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DÉLIBÉRATION n°2019/013 
 
 
 
L’an deux mille dix-neuf et le 5 Mars à 19 heures, le Conseil Municipal de LANNEMEZAN, 

légalement convoqué le 25 Février, s’est réuni sous la présidence de Monsieur Bernard PLANO, Maire. 
 
Présents : Mesdames et Messieurs Gisèle ROUILLON, Alain DASSAIN, Jean-Manuel CAMACHO, Alain 

MAILLE et Jean-Marie DA BENTA, Adjoints, Isabelle ORTE, Nicole MARQUIE, Pierre DUMAINE, Marie-José PARET, 
Jean-Pierre CABOS, Sandrine DURAN, Stéphanie LAGLEIZE, Pierre DELPERIE, Véronique BAZERQUE, Nicolas 
TOURON, Laurent LAGES, Philippe LACOSTE, Françoise ARVEUX et Stéphanie NOGUES. 

 
Absents ayant donné procuration : Madeleine SERIS à Bernard PLANO, Françoise PIQUE à Gisèle 

ROUILLON, Zoulikha CHEBBAH à Alain MAILLE, Pascal AUDIC à Alain DASSAIN, Joëlle PEYRO à Jean-Manuel 
CAMACHO, Thomas LECOMPTE à Jean-Marie DA BENTA, et Jean-François CROUAU à Laurent LAGES. 

 
Absents : Patrick CASTERAN et Patrick PALMER. 
 
Secrétaire de séance : Nicolas TOURON. 

 
 
 

Objet :  Développement et cadre de vie : ONF - Programme d’actions 2019 
 
 
 Le programme d’actions préconisé par l’Office National des Forêts (O.N.F) pour la gestion durable du 
patrimoine forestier de la commune pour l’année 2019 est le suivant : 
 
 
TRAVAUX SYLVICOLES 

 Protection contre le gibier :  
enlèvement des clôtures et dépôt en déchetterie    2 203,35 € HT 

 Protection contre le gibier : 
enlèvement des protections individuelles  
et mise en déchetterie      2 652,90 € HT 
 
 

TRAVAUX SYLVICOLES 

 Maintenance de cloisonnement sylvicole au broyeur  
 dans une régénération de moins de 3 m, végétation  
 herbacée ou semi-ligneuse de faible diamètre   1 610,49 € HT 
 

 Ouverture de cloisonnement sylvicole au broyeur dans 
une régénération de moins de 3m, végétation ligneuse  
très dense ou de fort diamètre (ou réouverture)     805,88 € HT 
 

 Dégagement manuel en plein de régénération  
naturelle feuillue en cours d’installation avec coupe  
rez-terre – Chêne       7 191,62 € HT 
 
 

TRAVAUX D’INFRASTRUCTURE 

 Curage mécanique de fossés bordiers      759,00 € HT 
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 Les travaux concernant la protection contre le gibier ainsi que le curage mécanique de fossés bordiers 
seront réalisés par les services techniques. 
 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
- le Maire entendu, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DECIDE 
 
- d’approuver le programme d’actions proposé par l’O. N. F. pour l’année 2019 et notamment les travaux de 
maintenance de cloisonnement sylvicole, d’ouverture de cloisonnement sylvicole et de dégagement manuel 
pour un montant de 9 607,99 € HT, les travaux de protection contre le gibier ainsi que le curage mécanique de 
fossés bordiers revenant aux services techniques de la commune ; 
 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette approbation.  
 
 
 
 
 
         Pour copie conforme, 

 Le Maire, 
          
 
 
 
Affiché le 12 Mars 2019 
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DÉLIBÉRATION n°2019/012 
 
 
 
L’an deux mille dix-neuf et le 5 Mars à 19 heures, le Conseil Municipal de LANNEMEZAN, 

légalement convoqué le 25 Février, s’est réuni sous la présidence de Monsieur Bernard PLANO, Maire. 
 
Présents : Mesdames et Messieurs Gisèle ROUILLON, Alain DASSAIN, Jean-Manuel CAMACHO, Alain 

MAILLE et Jean-Marie DA BENTA, Adjoints, Isabelle ORTE, Nicole MARQUIE, Pierre DUMAINE, Marie-José PARET, 
Jean-Pierre CABOS, Sandrine DURAN, Stéphanie LAGLEIZE, Pierre DELPERIE, Véronique BAZERQUE, Nicolas 
TOURON, Laurent LAGES, Philippe LACOSTE, Françoise ARVEUX et Stéphanie NOGUES. 

 
Absents ayant donné procuration : Madeleine SERIS à Bernard PLANO, Françoise PIQUE à Gisèle 

ROUILLON, Zoulikha CHEBBAH à Alain MAILLE, Pascal AUDIC à Alain DASSAIN, Joëlle PEYRO à Jean-Manuel 
CAMACHO, Thomas LECOMPTE à Jean-Marie DA BENTA, et Jean-François CROUAU à Laurent LAGES. 

 
Absents : Patrick CASTERAN et Patrick PALMER. 
 
Secrétaire de séance : Nicolas TOURON. 

 
 
 

Objet :  Réduction du loyer de N’Co Park 
 
 
 Par délibération 2013/085 du 5 juillet 2013, le Conseil Municipal autorisait Monsieur le Maire à signer 
un bail commercial avec la société N’Co Park pour la mise à disposition d’un espace boisé pour un projet 
d’accrobranches. 
 
 Par délibération 2015/122 du 21 octobre 2015, le Conseil Municipal autorisait Monsieur le Maire à 
signer un avenant n°1 au bail N’Co Park, pour que le loyer soit payable en deux termes, le 30 juin et le 30 
septembre de chaque année. 
 
 Par délibération 2016/012 du 3 mars 2016, le Conseil Municipal autorisait Monsieur le Maire à signer un 
avenant n°2 au bail N’Co Park permettant de revoir le montant des loyers, afin qu’ils augmentent 
graduellement de 2016 à 2020 : 

- Pour 2016 et 2017 :  3 000€ HT 

- Pour 2018 :   4 000€ HT 

- Pour 2019 :   5 000€ HT 

- A compter de 2020 :  6 000 € HT 
 
 Par la délibération 2018/102 du 19 septembre 2018, le Conseil Municipal autorisait Monsieur le Maire à 
signer un avenant (avenant n°3) afin d’augmenter le loyer annuel soit : 

- Pour 2018   une 2ème échéance de   2 468 € HT 

- pour 2019   un loyer annuel de   6 153 € HT, 

- de 2020 à 2028,   un loyer annuel de   7 153 € HT, 

- à partir de 2029,   un loyer annuel de   6 468 €HT. 
 
 Fin 2018, la Société N’Co Park a fait part à la commune de ses difficultés financières et du risque de 
fermeture de son parc de loisirs, en même temps que de ses échanges avec un entrepreneur en capacité de lui 
apporter les financements nécessaires à son développement. 
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 Après étude de la situation financière de N’Co Park ainsi que des conditions du nouvel associé 
potentiel, et afin de contribuer au sauvetage de cette activité ludique et touristique qui apporte une 
originalité certaine à notre ville, il est proposé : 

- de fixer pour 2019 le loyer annuel à 2000€ H.T. en 2 termes annuels de 1000€ H.T. afin de donner une 
chance à la structure de redresser ses comptes ; 

- d’envisager pour 2020 une augmentation des tarifs, plafonnée à 4000€ H.T., ou de maintenir le loyer 
annuel à 2000€ H.T., selon les résultats de 2019 de la structure ; cette décision fera l’objet d’une 
nouvelle délibération au début de l’année 2020. 

 

 En contrepartie, N’Co Park s’engage à offrir des tarifs préférentiels. Des conventions seront signées 
avec les différentes entités (Caisse des Ecoles – Comité des Œuvres Sociales – Centre Communal d’Action 
Sociale – Centre de Loisirs). 

 Il convient donc de réaliser un avenant au bail commercial du 25 mars 2014 avec ces propositions.  

 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
- le Maire entendu, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DECIDE 
 
 
 d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant n°4 au bail commercial signé avec N’Co Park. 
 

 
 
 
 
         Pour copie conforme, 

 Le Maire, 
          
 
 
 
Affiché le 12 Mars 2019 
 

Accusé de réception en préfecture
065-216502583-20190312-2019-012-DE
Date de télétransmission : 12/03/2019
Date de réception préfecture : 12/03/2019



 
 

 
 
 
 
 
 

 
 

DÉLIBÉRATION n°2019/011 
 
 
 
L’an deux mille dix-neuf et le 5 Mars à 19 heures, le Conseil Municipal de LANNEMEZAN, 

légalement convoqué le 25 Février, s’est réuni sous la présidence de Monsieur Bernard PLANO, Maire. 
 
Présents : Mesdames et Messieurs Gisèle ROUILLON, Alain DASSAIN, Jean-Manuel CAMACHO, 

Françoise PIQUE Alain MAILLE et Jean-Marie DA BENTA, Adjoints, Isabelle ORTE, Nicole MARQUIE, Pierre 
DUMAINE, Marie-José PARET, Jean-Pierre CABOS, Sandrine DURAN, Stéphanie LAGLEIZE, Pierre DELPERIE, 
Véronique BAZERQUE, Nicolas TOURON, Laurent LAGES, Philippe LACOSTE, Françoise ARVEUX et Stéphanie 
NOGUES. 

 
Absents ayant donné procuration : Madeleine SERIS à Bernard PLANO, Zoulikha CHEBBAH à Alain 

MAILLE, Pascal AUDIC à Alain DASSAIN, Joëlle PEYRO à Jean-Manuel CAMACHO, Thomas LECOMPTE à Jean-Marie 
DA BENTA, et Jean-François CROUAU à Laurent LAGES. 

 
Absents : Patrick CASTERAN et Patrick PALMER. 
 
Secrétaire de séance : Nicolas TOURON. 

 
 
 

Objet :  Prise de participation de la société anonyme d’économie mixte locale Energies Services 
Lannemezan (ESL) dans le capital de la société Sud Ouest ENergies (SOEN) 

 
 

La société anonyme d’économie mixte locale Energies Services Lannemezan (ESL), dont la Commune 
détient la majorité du capital, est exposée à une évolution du secteur de l’énergie marquée par des défis 
importants, notamment la disparition annoncée des tarifs réglementés de vente de gaz naturel, la 
complexification des métiers de distributeur et fournisseur d’énergie et l’accroissement de l’intensité 
concurrentielle sur ces marchés. 

 
Pour faire face à ces défis, ESL souhaite renforcer sa coopération avec deux autres entreprises locales 

de distribution, Energies Services Occitans (ENE’O) et la SICAE du Carmausin, avec lesquelles elle dispose déjà 
de liens opérationnels et commerciaux.  

 
Ainsi, ces trois entreprises envisagent de créer une coentreprise qui constituera à leur sens un outil 

adapté de mutualisation et d’optimisation de leurs charges. A travers la coentreprise et les contrats de 
prestation que cette dernière conclura avec elles, ESL, ENE’O et la SICAE du Carmausin pourront partager tant 
des ressources humaines, dans des fonctions commerciales, techniques ou de support, que des moyens 
matériels ou de système informatique (logiciel, par exemple). 

 
Cette coentreprise, constituée sous forme de société par actions simplifiée et dénommée Sud Ouest 

ENergies (SOEN), aura son siège social dans les locaux d’ENE’O. Son capital, d’un montant de 300.000 euros, 
sera détenu à parts égales par chaque entreprise. ESL souscrira donc à hauteur de 100.000 euros à son capital. 

 
SOEN aura pour objet la fourniture de prestations dans les domaines de la distribution, de la 

fourniture et de la production d’énergies ainsi qu’en matière de tous types de réseaux. L’activité de cette 
société entre dans le champ de compétences d’ESL. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1524-5, 
 
- le Maire entendu, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
 

DECIDE 
 
 d’autoriser la prise de participation de la société anonyme d’économie mixte locale Energies Services 
Lannemezan dans le capital de la société SOEN à hauteur de 100.000 euros. 

  
 
 
 
 
         Pour copie conforme, 

 Le Maire, 
          
 
 
 
Affiché le 12 Mars 2019 
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DÉLIBÉRATION n°2019/010 
 
 
L’an deux mille dix-neuf et le 5 Mars à 19 heures, le Conseil Municipal de LANNEMEZAN, 

légalement convoqué le 25 Février, s’est réuni sous la présidence de Monsieur Bernard PLANO, Maire. 
 
Présents : Mesdames et Messieurs Gisèle ROUILLON, Alain DASSAIN, Jean-Manuel CAMACHO, Alain 

MAILLE et Jean-Marie DA BENTA, Adjoints, Isabelle ORTE, Nicole MARQUIE, Pierre DUMAINE, Marie-José PARET, 
Jean-Pierre CABOS, Sandrine DURAN, Stéphanie LAGLEIZE, Pierre DELPERIE, Véronique BAZERQUE, Nicolas 
TOURON, Laurent LAGES, Philippe LACOSTE, Françoise ARVEUX et Stéphanie NOGUES. 

 
Absents ayant donné procuration : Madeleine SERIS à Bernard PLANO, Françoise PIQUE à Gisèle 

ROUILLON, Zoulikha CHEBBAH à Alain MAILLE, Pascal AUDIC à Alain DASSAIN, Joëlle PEYRO à Jean-Manuel 
CAMACHO, Thomas LECOMPTE à Jean-Marie DA BENTA, et Jean-François CROUAU à Laurent LAGES. 

 
Absents : Patrick CASTERAN et Patrick PALMER. 
 
Secrétaire de séance : Nicolas TOURON. 

 
 
 

Objet :  Adoption du procès-verbal n°2019/01 du 15 Janvier 2019 
 
 
 Monsieur le Maire demande aux Conseillers Municipaux de bien vouloir formuler leurs observations ou 
mentionner les rectifications à prendre en compte avant l’adoption du procès-verbal rédigé suite à la séance 
du Conseil Municipal du 15 Janvier 2019. 
 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
- le Maire entendu, après en avoir délibéré et à la majorité des voix par 22 pour et 5 abstentions (Laurent 
LAGES, Jean-François CROUAU, Philippe LACOSTE, Françoise ARVEUX et Stéphanie NOGUES), 
 
 

DECIDE 
 
  d’approuver le procès-verbal n° 2019/01 du Conseil Municipal du 15 Janvier 2019. 
 
  
 
         Pour copie conforme, 

 Le Maire, 
          
 
 
 
Affiché le 12 Mars 2019 
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DÉLIBÉRATION n°2019/009 
 
 
L’an deux mille dix-neuf et le 5 Mars à 19 heures, le Conseil Municipal de LANNEMEZAN, 

légalement convoqué le 25 Février, s’est réuni sous la présidence de Monsieur Bernard PLANO, Maire. 
 
Présents : Mesdames et Messieurs Gisèle ROUILLON, Alain DASSAIN, Jean-Manuel CAMACHO, Alain 

MAILLE et Jean-Marie DA BENTA, Adjoints, Isabelle ORTE, Nicole MARQUIE, Pierre DUMAINE, Marie-José PARET, 
Jean-Pierre CABOS, Sandrine DURAN, Stéphanie LAGLEIZE, Pierre DELPERIE, Véronique BAZERQUE, Nicolas 
TOURON, Laurent LAGES, Philippe LACOSTE, Françoise ARVEUX et Stéphanie NOGUES. 

 
Absents ayant donné procuration : Madeleine SERIS à Bernard PLANO, Françoise PIQUE à Gisèle 

ROUILLON, Zoulikha CHEBBAH à Alain MAILLE, Pascal AUDIC à Alain DASSAIN, Joëlle PEYRO à Jean-Manuel 
CAMACHO, Thomas LECOMPTE à Jean-Marie DA BENTA, et Jean-François CROUAU à Laurent LAGES. 

 
Absents : Patrick CASTERAN et Patrick PALMER. 
 
Secrétaire de séance : Nicolas TOURON. 

 
 
 

Objet : Adoption du procès-verbal n°2018/08 du 14 Décembre 2018 
 
 
 Monsieur le Maire demande aux Conseillers Municipaux de bien vouloir formuler leurs observations ou 
mentionner les rectifications à prendre en compte avant l’adoption du procès-verbal rédigé suite à la séance 
du Conseil Municipal du 14 Décembre 2018. 
 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
- le Maire entendu, après en avoir délibéré et à la majorité des voix par 22 pour et 5 abstentions (Laurent 
LAGES, Jean-François CROUAU, Philippe LACOSTE, Françoise ARVEUX et Stéphanie NOGUES), 
 
 

DECIDE 
 
  d’approuver le procès-verbal n° 2018/08 du Conseil Municipal du 14 Décembre 2018. 
 
 
 
  
 
         Pour copie conforme, 

 Le Maire, 
          
 
 
 
Affiché le 12 Mars 2019 
 

Nombre de Conseillers 
- en exercice : 29 
- présents : 20 
- procurations : 7 
- ayant pris part au vote : 27 
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